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Depuis juin 2010, les consommateurs mieux protégés? 
Par Yves Leclairc, membre du c.a. de l’ACEF Estrie et du comité de protection du consommateur 

de l’Union des consommateurs 

 
Ça y est, depuis juin 2010, la nouvelle     
réglementation découlant de l’adoption de la Loi 
60 est maintenant en vigueur. On se souviendra 
que cette dernière loi visait à moderniser la loi sur 
la protection du consommateur (la « LPC ») et à 
corriger ses nombreuses lacunes accumulées au 
cours des années. Peut-on dire que cette 
réglementation complète bien cette nouvelle loi et 
améliore sensiblement la protection des 
consommateurs?  
 

On se rappellera que les 
principaux points touchés par la 
Loi 60 concernent les contrats à 
exécution successive de services 
fournis à distance (comme la 

téléphonie cellulaire, l’Internet, la télévision par 
câble ou par coupole), les cartes cadeaux, la 
divulgation du prix global dans la publicité, la 
divulgation d’informations préalables à la vente de 
garanties supplémentaires et les clauses 
interdites dans les contrats de consommation. 
 
Mais, comme tout n’est jamais parfait, quelques 
irritants importants ont été soulevés par l’Union 
des consommateurs (UC) en matière notamment 
de cartes cadeaux, d’augmentations possibles de 
prix des services touristiques, de pénalités dans le 
domaine de la vente et la location d’automobiles. 
Mais le point de vue de notre association 
provinciale de consommateurs (UC) sur ces 
questions, n’a pas été retenu dans le projet final 
qui a été adopté. Ce fut une déception, mais on 
ne peut pas gagner sur tous les points. 
 
Malgré cela, on peut quand même conclure que 
depuis ce 30 juin dernier, les consommateurs sont  
mieux protégés par la loi. Cependant, il faudra 
attendre afin de savoir si concrètement, la  

nouvelle législation sera respectée par les 
commerçants concernés. Il incombera à l’Office 
de la protection du consommateur (OPC) de 
s’assurer du respect des nouvelles dispositions 
de la loi par l’entremise des plaintes des 
consommateurs, ou encore grâce à des 
programmes de vérification initiés de son propre 
chef au niveau national et/ou régional. 
 
La loi existe…sera-t-elle appliquée ? 
 
 Deux éléments importants peuvent cependant 
être vérifiés assez facilement. Le premier est le 
respect du prix global, incluant tous les frais 
obligatoires. On n’a qu’à penser, par exemple, 
dans le domaine de la publicité automobile aux 
frais de transport et de préparation. À ce propos, 
KIA Sherbrooke a publié une publicité dans le 
journal de la Tribune qui n’affichait pas les frais 
cités précédemment. Le deuxième est le respect 
de l’obligation d’information de l’existence de la 
garantie légale de la LPC lors de l’offre par un 
commerçant d’une garantie supplémentaire à 
l’occasion de la vente d’un produit de 
consommation. 
 
Pour les contrats de téléphonie cellulaire, les 
cartes cadeaux, les clauses interdites et les 
autres éléments de la législation, il faudra 
attendre une période de temps plus longue pour 
constater le respect de la loi. Cependant pour le 
cellulaire il semble que, du moins, les informations 
contractuelles obligatoires soient remises 
effectivement aux consommateurs au moment 
des transactions. Mais pour les pénalités 
réclamées et les autres dispositions légales 
introduites dans ce  secteur, le futur le dira… 
 
Suite page 2
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Suite de la page 1 

 

Il est donc important que toute situation particulière constatée par un consommateur soit portée 
rapidement à l’attention de l’OPC. Il va de soi que l’ACEF Estrie n’hésitera pas à relayer à 
l’OPC tout manquement qu’elle constatera elle-même ou qui sera porté à son attention par un 
consommateur.

 
Phase III de la modernisation de la LPC  
La Loi 60 constituait la deuxième phase de modernisation de la LPC. C’est maintenant « chose 
faite ». Nous en sommes rendus dorénavant à la phase III de sa modernisation qui elle, portera 
essentiellement sur le crédit. On le sait bien, le crédit, quoique nécessaire et utile, est la cause 
principale du surendettement quand il est mal utilisé. À cet effet, les gouvernements et les 
acteurs économiques envoient souvent aux consommateurs des messages contradictoires. 
Tantôt, on nous dit qu’il faut encourager et même inciter les ménages à dépenser pour stimuler 
l’économie, tantôt on nous met en garde contre le surendettement et on implante des mesures 
correctrices comme vient de le faire (quoique maladroitement, à mon avis) le gouvernement 
fédéral au niveau des hypothèques immobilières. 
 
Cette troisième phase de modernisation vise justement à mieux 
protéger le consommateur contre le surendettement par 
l’implantation de certaines mesures correctrices et préventives 
portant sur les éléments suivants : 

- Les offres de crédit assorties de primes (elles attirent 
particulièrement les jeunes), leurs taux de crédit 
promotionnels alléchants, l’augmentation unilatérale de 
la limite de crédit sans le consentement du 
consommateur, le paiement minimal trop bas qui 
éternise la dette du consommateur. 

- Des règles contractuelles plus précises et sévères dans les contrats de crédit qui 
pénaliseraient le prêteur de son bénéfice de l’intérêt s’il n’évalue pas correctement la 
solvabilité d’un emprunteur avant de lui accorder un prêt. 

- Toute la publicité sur les paiements périodiques pour l’achat ou la location à long 
terme d’une auto ou de tout autre bien ou service pour lequel le prix global et 
d’autres informations essentielles ne sont pas diffusés. 

- Des informations plus complètes dans les contrats hypothécaires, comme le coût de 
crédit, les pénalités, etc. 

 
Ce ne sont ici que quelques éléments abordés dans cette phase et plusieurs changements 
proposés, s’ils étaient adoptés, risquent de brasser passablement certains acteurs 
économiques. Des consultations ont déjà eu lieu au début 2010, auprès de l’Union des 
consommateurs et des autres partenaires concernés. À cette époque, on visait une mise en 
application rapide, mais des changements ministériels ont mis le tout sur la glace. Mais 
maintenant, on prévoit le dépôt des mémoires en commission parlementaire sous peu et par la 
suite, l’adoption de cette nouvelle législation au cours de l’année 2011.  
 
Puis après, viendra la phase IV qui portera essentiellement sur la rénovation domiciliaire et les 
vendeurs itinérants, un secteur de consommation historiquement problématique. L’histoire reste 
à suivre… 
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Même les pauvres n’ont pas droit à l’aide juridique 
Par Sylvie Bonin,  

 
La Coalition pour l’accès à la justice, dont nous sommes membres, mène présentement une 
campagne pour le rehaussement des seuils d’accès à l’aide juridique. 

 
Rappelons qu’à sa création en 1973, l’aide juridique était accessible aux 
gens travaillant au salaire minimum. Mais les seuils d’admissibilités 
n’ayant pas été ajustés au coût de la vie, ils correspondent actuellement 
à 65% du salaire minimum. L’ajout d’un volet contributif en 1996 n’a pas 
permis d’augmenter l’accessibilité de façon notable car les seuils ont été 
fixés trop bas et les contributions demandées sont trop importantes, 
compte tenu des revenus des personnes. Seules 7 800 personnes ont 
accès annuellement à l’aide juridique dans le cadre de ce volet.  
 
Lors de la réforme de 2005, le gouvernement s’est engagé à hausser 

progressivement les seuils. Il prévoyait qu’au bout du processus de cinq ans, 30 millions 
supplémentaires seraient investis annuellement et que 900 000 personnes de plus auraient 
accès à l’aide juridique. Or, les hausses des seuils ont été tellement faibles qu’elles n’ont eu 
presque aucun impact sur le nombre de demandes acceptées. Les 30 millions promis n’ont 
jamais été investis. 
 
Pour rendre les choses concrètes, voici quelques exemples des seuils d’admissibilité actuels. 
Une personne seule doit avoir un revenu de moins de 12 093$ pour avoir droit à l’aide juridique 
gratuitement (19 829$ pour une famille de quatre personnes ou plus). Quant au volet contributif, 
le revenu maximal pour une personne seule est de 17 233$ (28 257$ 
pour une famille de quatre personnes ou plus). Au-delà de ces seuils de 
revenu, les gens n’ont accès à aucune aide.  
 
Une étude du Barreau publiée cet automne montre qu’il en coûterait 28 
millions, soit moins que les sommes promises en 2005, pour rendre 
admissibles les personnes seules travaillant au salaire minimum et ajuster 
en conséquence les seuils des familles. Pour un coût somme toute 
raisonnable,  750 000 personnes supplémentaires seraient admissibles. 
 
Le Barreau et la Coalition pour l’accès la justice demandent donc de majorer les seuils 
d’admissibilité en fonction du salaire minimum. Ils demandent aussi de se baser sur le revenu 
mensuel comme cela se fait dans toutes les autres provinces.  
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Chronique du consommateur averti 
Par Annie Chouinard 

 
Les cartes prépayées  
De nouvelles dispositions à la Loi de la protection 
du consommateur (LPC) donnent maintenant 
plus de souplesse aux consommateurs quant à 
l’utilisation d’une carte prépayée, ou carte 
cadeau. Pour que la LPC s’applique, cette carte 
doit avoir été achetée. Les cartes remises 
gratuitement ne sont donc pas visées par la loi.   

 
Il existe deux types de cartes prépayées : les 
cartes mono-enseigne (un magasin) et les cartes 
multi-enseignes (exemple : carte d’un centre 
commercial.) La principale  différence entre les 
deux cartes est que seules les cartes multi-
enseignes peuvent avoir des frais d’activation ou 
des frais mensuels de non-utilisation de 2.50$ 
après 15 mois. 

 
Depuis le 30 juin dernier, les compagnies n’ont 
plus le droit de mettre une date de péremption 
sur une carte prépayée à moins que le contrat ne 
vous permette d’utiliser un service sur une base 
illimitée. S’il y a une date de péremption qui 
dépasse le 30 juin 2010, elle n’est pas valide 
selon la loi. Les cartes pour un service 
déterminé, par exemple, un massage, font 
cependant exception à la règle.  

 
De plus, lorsque le solde d’une carte est inférieur 
ou égal à 5$, les commerçants sont tenus de 
rembourser les consommateurs qui en font la 
demande. Nous ne sommes donc plus obligé 
d’acheter une paire de gants à 10$ pour 
récupérer le 3$ qui reste sur notre carte cadeau. 
 
Font exception à la plupart de ces règles, les 
cartes de téléphonie cellulaire et les cartes de 
paiement bancaires.  
 
Conseils :  Et conservez toujours vos factures 
au cas où il y aurait un problème. En effet, il est 
récemment arrivé de mauvaises surprises à 
certains consommateurs dont la carte était vidée 
alors qu’ils ne l’avaient pas encore utilisée… 

 

Éclaircissements sur les garanties 

La période des fêtes est déjà derrière nous. Nous 
en garderons de beaux souvenirs qui nous 
donnerons du courage pour affronter l’hiver, mais 
aussi peut-être quelques cadeaux qui méritent 
que nous prenions le temps de comprendre le 
fonctionnement et les différences entre les 
garanties légales, du fabricant et supplémentaire. 
À cet effet, et ce depuis le 30 juin dernier, des 
modifications ont été apportées à la Loi de la 
protection du consommateur (LPC). 
 
Pour tout bien acheté, il existe une garantie du 
fabricant. Aussi, la LPC accorde une garantie 
légale sur tous les biens achetés ou loués d’un 
commerçant. Cette garantie couvre le bien selon 
son usage normal pendant une durée raisonnable 
compte tenu du prix payé. 
 
Depuis le 30 juin 2010, avant de conclure un 
contrat de garantie supplémentaire relative à un 
bien acheté, les commerçants ont certains 
devoirs. Ils doivent notamment informer les 
consommateurs oralement et par écrit de 
l’existence et du contenu de la garantie légale.  
Ils doivent aussi les informer oralement de 
l’existence et de la durée de la garantie du 
fabricant. De plus, à la demande du 
consommateur, le commerçant doit l’informer 
oralement de la manière dont il pourra obtenir 
l’ensemble de l’information sur le contenu de 
cette garantie. 
 
Et la garantie supplémentaire là-dedans? La 
garantie supplémentaire est onéreuse et coûte 
souvent trop cher pour ce qu’elle apporte. Il peut 
en effet arriver qu’une personne paie pour une 
garantie supplémentaire de 3 ans alors que la 
première année est déjà couverte par la garantie 
du fabricant. Attention, la garantie supplémentaire 
ne couvre pas tout ! Si on prend l’exemple de 
l’achat d’un ordinateur, les logiciels (système 
Windows et autres) sont presque toujours exclus 
de cette garantie. Alors, avant d’opter pour une 
garantie supplémentaire, réfléchissez-y et 
informez-vous !
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L’ACEF dans la coalition régionale : une perspective militante 
Par  Maxim Michaud, stagiaire à l’ACEF Estrie 

 
L’ACEF Estrie est membre de la Table d’action contre l’appauvrissement de l’Estrie (TACAE), et 
fait donc partie des nombreux organismes communautaires, associations étudiantes et groupes 
féministes mobilisés à travers le Québec dans la Coalition opposée à la privatisation et à la 
tarification des services publics. En novembre 2010, la coalition a commencé à donner des 
formations partout à travers le Québec, et d’autres sont prévues de janvier 
à février 2011. Deux types de formations sont donnés : une première 
ouverte à tous pour mieux comprendre le contexte politique et économique 
dans lequel s’inscrivent nos revendications, et une autre destinée aux 
intervenants et militants souhaitant pouvoir à leur tour donner la formation. 
On explique comment le contexte de « crise des finances publiques » et de 
déficit de l’État sert de prétexte au gouvernement pour démanteler pièce 
par pièce nos acquis sociaux.  
 
Les compressions budgétaires, la tarification des services publics et leur privatisation 
progressive constituent les trois méthodes destinées à faire payer à la classe moyenne et aux 
plus défavorisés la facture de la cupidité et de la sottise d’une élite financière directement 
responsable de la crise économique mondiale. 
 
Dans la forme de l’animation, on commence par un partage des expériences de chacun en ce 
qui concerne les impacts concrets du dernier budget Bachand dans notre vie quotidienne. 
Ensuite, on nomme collectivement des alternatives aux mesures régressives proposées par le 
gouvernement : instaurer une fiscalité plus équitable (établir 10 paliers d’imposition différents), 
lutter contre l’évasion et l’évitement fiscal, abolir les privilèges et les exemptions d’impôt dont 
seuls les plus riches profitent, introduire une TVQ progressive selon la nature des biens achetés 
(ex : malbouffe et produits polluants), lutter contre la corruption dans l’attribution des contrats 
gouvernementaux, et instaurer un régime entièrement public d’assurance médicaments 
permettant d’en contrôler les prix. Comme le propose ATTAC Québec, on doit également militer 
pour l’imposition d’une taxe sur les transactions financières spéculatives, et sur tous les types 
de profits du secteur banquier et financier. 
 
Finalement, la formation rappelle l’importance de résister collectivement, et donc de cultiver 
ensemble une réelle vigilance politique. Cela commence par une connaissance et une 

compréhension de la nature fallacieuse des arguments de nos adversaires. Le 
discours clownesque et pathétique de la droite populiste, comme celui du 
Réseau Liberté-Québec est moins dangereux, de par son extraordinaire 
médiocrité intellectuelle, que celui des économistes de droite ou des élites 
politiques et financières. Par exemple, les discours des économistes de l’IEDM 
(Institut économique de Montréal) possèdent un pouvoir d’intoxication non 
négligeable, puisque la majorité d’entre nous sommes démunis devant le 
« terrorisme mathématique » des chiffres et des statistiques. De plus, cette 
institution, qui constitue un « think tank » des milieux d’affaires, se présente 

comme un organisme indépendant et « sans but lucratif », et ne présente pas au grand public 
ses véritables allégeances. 
 
Je recommande donc à chacun de s’informer à des sources progressistes comme l’Institut de 
recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS) ou Économie autrement. 
Ce qui est combattu actuellement au Québec, ne constitue pas une situation isolée, mais 
s’inscrit dans une logique néolibérale qui n’a rien a voir avec le libre marché tel qu’on nous le 
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dépeint dans la propagande officielle, mais avec le monopole et le contrôle absolu 
d’une élite financière sur le sort du monde. La seule chose « libre » dans le libre 
marché, ce sont les capitaux en circulation, et l’impunité des prédateurs qui tirent 
leur profit de la misère des peuples. Voilà pourquoi nous luttons : parce que tout 
comme l’oppression capitaliste, les luttes actuelles sont globales et sans frontière, et 

demandent la participation et la solidarité de toute la société civile, non seulement pour résister, 
mais pour construire ensemble une  société réellement juste et équitable. Nous reproduisons ci-
dessous le tableau-synthèse des 17 alternatives   fiscales et économiques mises de l’avant et 
les montants qu’elles permettraient de récupérer. 

 
 
 

*** 
 
 

Une nouvelle perspective du travail social 
Par Catherine Deladurantaye, stagiaire à l’ACEF Estrie 

Je suis arrivée à l’ACEF Estrie avec ma vision d’étudiante en deuxième 
année en techniques de travail social. J’avais quelques appréhensions, 
mais un réel désir de m’impliquer. J’avais hâte de mettre en pratique ce 
que j’avais appris dans ma première moitié de formation. J’ai apprécié 
le fait que l’équipe m’a rapidement intégrée, son enthousiasme et son 
dynamisme. Mais, ce que j’ai le plus apprécié au sein de cette équipe, 
c’est que JAMAIS on ne m’a fait sentir que j’avais moins à apporter que 
les autres parce que j’étais stagiaire.  

J’ai donc pu m’épanouir et prendre un réel plaisir dans mon stage. Les diverses activités 
réalisées à l’organisme m’ont permis d’atteindre mes compétences terminales au niveau de 
l’animation de groupe, d’effectuer des références, de rechercher des services sociaux et 
d’établir une relation d’aide. Mais, au-delà de l’atteinte de ces compétences, j’ai trouvé au sein 
de l’équipe une réelle cohésion et une solidarité que j’avais peu retrouvées dans mes 
expériences d’emplois antérieurs. Mon expérience de stage m’a permis de mettre à profit mes 
connaissances acquises jusqu’à maintenant, mais aussi de valider mon choix de carrière 
actuel.  

Cette expérience m’a fait relever des nouveaux défis, notamment en ce qui concerne les 
animations. J’ai découvert un milieu de travail où l’équipe s’engage dans la communauté et a le 
goût de se dépasser pour offrir des services de qualité et adaptés aux usagers. Je garderai 
toujours en tête cette façon de faire et tenterai de la mettre en pratique dans mon quotidien 
d’intervenante. 

 Oeuvrer comme stagiaire à l’ACEF Estrie fut très enrichissant. Merci à toute l’équipe et un 
merci particulier à ma consultante Kristelle Rivard qui a fait preuve d’un professionnalisme 
exemplaire tout au long de cette aventure. 
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Fin de la télévision analogique 
Par Kristelle Rivard 

 
À la fin du mois d’août 2011, la télévision analogique n’existera plus et tous les foyers devront 
se convertir à la télévision numérique.   
 
Il vous faudra donc un décodeur qui transformera le signal 
numérique émis par les stations en signal analogique pour votre 
télévision. Si vous n’êtes pas abonnés chez un cablôdistribueur, 
vous pouvez vous procurer ce décodeur dans tous les magasins 
électroniques. Les prix sont très variés : de 30$ à 200$ pour un prix 
moyen de 75$.  Nous en profitons pour vous rappeler de porter 
attention aux offres des vendeurs qui vous proposeront 
probablement une garantie prolongée (voir page 7 de ce présent 
bulletin).  
 
De plus, les vendeurs vous proposeront peut-être un câble inutilement coûteux mais vous 
n’êtes pas dans l’obligation de prendre le câble que le vendeur vous offre. Vous pouvez vous 
procurer un câble dans n’importe quel autre magasin pour une fraction du prix proposé par le 
magasin électronique. Pour le reste, le système d’antenne que vous utilisez déjà continuera de 
fonctionner, que ce soit les «oreilles de lapin», l’antenne sur le toit ou l’antenne électronique. 
 
Si vous êtes déjà abonné à un câblodistributeur, celui-ci cessera probablement d’offrir aussi la 
télévision analogique et vous proposera son décodeur. Chaque câblodistributeur a sa politique 
sur la disparition du service analogique, il est important de vérifier avec le vôtre afin de vous 
assurer d’être bien équipé pour la fin août 2011.  

 

 

 

 

 

Dernière saison pour les ateliers REÉÉ : informez-vous ! 

Par Annie Chouinard 

 

Avis à ceux et celles qui n’ont pas encore assisté aux ateliers sur les Régimes enregistrés 

d’épargne-études et qui souhaitent recevoir l’information. Les ateliers seront offerts jusqu’au 31 

mars 2011. 

 

Il est à noter que les subventions gouvernementales peuvent aller jusqu’à 60% de l’argent 

investit pour les familles à faible revenu. De plus, le Bon d’étude Canadien permet aux familles à 

faible et modeste revenu d’aller chercher jusqu’à 2000 $ par enfant né après le 31 décembre 

2003, sans avoir à cotiser de leurs poches. 

 

Pour plus de détails sur les subventions des gouvernements, pour une information objective sur 

le fonctionnement des REÉÉ et pour connaître les avantages et les inconvénients de chaque type 

de régime, inscrivez-vous à l’ACEF Estrie ! 
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Le dépôt direct obligatoire 

Une mesure inacceptable de Revenu 
Québec 
Par Sylvie Bonin 

 
Revenu Québec veut imposer le dépôt direct pour 
le versement du nouveau crédit de solidarité qui 
remplacera notamment le crédit de TVQ. Ceux et 
celles qui ne s’inscriront pas au dépôt direct 
deviendront inadmissibles à ce crédit et ne 
pourront le récupérer à la fin de l’année. 
 
Le dépôt direct comporte des avantages pour le 
gouvernement et peut aussi en comporter pour le 
citoyen. Cependant, il nous apparaît tout à fait 
inacceptable, voire  illégal, d'obliger le 
contribuable à adhérer au dépôt direct pour le 
versement de sommes auxquelles il a droit.  
 
Une recherche de l'Union des consommateurs 
nous indique qu'entre 2 et 3% de la population 
canadienne ne détient aucun compte. Chez les 
personnes à faible revenu, ce pourcentage se 
situe autour de 8%. Or, la plupart des crédits 
concernés sont destinés à des personnes à faible 
revenu.  
 
Ouvrir un compte bancaire peut sembler simple 
et accessible à tous. Il ne faut pas oublier que 
cela implique des frais rarement en bas de 4$ par 
mois. De plus, il faut deux pièces d'identité. On 
voit à l'ACEF des gens qui n'ont pas le montant 
nécessaire pour faire venir leur certificat de 
naissance. Ajoutons que plusieurs personnes se 
font refuser l’ouverture d’un compte, notamment 
à cause d’un mauvais dossier de crédit. 
 
Par ailleurs, d’autres raisons peuvent amener les 
gens à ne pas vouloir adhérer au dépôt direct. On 
peut, par exemple, vouloir éviter que les 
compagnies de cartes de crédit se paient elles-
mêmes en pigeant dans notre compte. Plusieurs 
personnes, dont les personnes âgées ne sont 
pas à l'aise avec le dépôt direct.  
 
Une campagne a été lancée par l'Union des 
consommateurs pour protester contre cette 
obligation. Nous avons alerté la Protectrice du 
citoyen qui s’est montré préoccupée de la 
question  

Sherbrooke Ville équitable 
Par Kristelle Rivard 

 
C’est officiel, la Ville de Sherbrooke sera la 
première ville d’envergure au Québec à être 
certifiée ville équitable. Le Carrefour de solidarité 
Internationale a entrepris les démarches afin que 
la ville soit reconnue par TransFair Canada. 
 
Plusieurs objectifs devaient être atteints afin 
d’obtenir cette reconnaissance. Tout d’abord, la 
constitution d’un comité directeur afin d’assurer 
un engagement continu au statut de ville 
équitable. L’ACEF Estrie en fait partie ainsi que 
des représentants d’établissements scolaires, du 
Conseil de la ville de Sherbrooke, des entreprises 
et d’organismes communautaires.   
 
Ensuite, le soutien des autorités 
municipales était essentiel à la 
réussite de la certification. Le 
conseil de ville a adopté une 
résolution d’appui au commerce 
équitable en s’engageant, entres 
autres, à n’utiliser que du café, 
thé et sucre certifiés équitables 
pour toutes ses réunions.  
 
Un autre des objectifs étaient de nous assurer de 
la disponibilité des produits certifiés équitables  
dans les commerces en obtenant d’au moins 30 
magasins locaux et supermarchés ainsi que de 
15 restaurants et cafés qu’ils offrent deux 
produits certifiés équitables ou plus.  
 
De plus, le comité directeur s’engage à identifier 
et à réaliser deux cibles additionnelles par année 
afin de maintenir la certification de la Ville de 
Sherbrooke. Pour le moment, plusieurs cibles ont 
été proposées et le comité directeur doit décider 
lesquelles seront retenues pour cette année. 
Finalement, les organisations membres du comité 
directeur ont décidé, elles aussi, de s’engager 
dans le processus en accomplissant différentes 
tâches. 
 
Note : Pour plus d’informations pour se procurer des 
produits équitables, voir page 10 
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L’eau, les projets municipaux, la culture 

Tout est sur la table de négociation! 
Par Sylvie Bonin 

 
Le libre-échange avec l’Europe? On en a vaguement entendu parler, ou pas du tout. On ne s’en 
fait pas parce qu’on pense que ce sera une réplique de l’ALENA qui, après tout, « n’a pas été si 
catastrophique que ça ». Et pourtant… 
 
Pourtant, il faudrait s’inquiéter et réagir avant qu’il ne soit trop tard. Cet accord, qui se négocie 
depuis bientôt 6 ans, vise beaucoup plus que le libre commerce sur les produits et services. Il 
s’agit, comme son nom l’indique, d’un accord économique de commerce global (AÉCG). Cet 
accord ira beaucoup plus loin que l’ALENA. 
 
« RIEN n’est exclu. Tout est sur la table de négociations. » 
D’abord, l’eau. Il y a en Europe de grandes multinationales de l’eau très intéressées à venir 
faire des affaires ici. Dans cet accord, l’eau serait à vendre comme le reste. 

 
Ensuite, les marchées publics. Les 
Européens ont demandé que les provinces 
participent aux négociations parce qu’ils 
veulent avoir accès aux ressources telles 
que l’eau mais aussi à tous les appels 
d’offres publics d’une certaine importance, y 
compris ceux des provinces et des 
municipalités. 
 
Quant à la culture, ni le Canada, ni l’Union 
européenne n’insiste pour que la 
Convention de l’UNESCO pour l’exemption 
culturelle fasse partie du préambule de 
l’accord. La culture ne sera donc pas exclue 
de cet accord de libéralisation, bien que les 
gouvernements affirment qu’ils 
maintiendront « certaines protections ». 
 
L’AÉCG pourrait aussi faire disparaître la 
gestion de l’offre en agriculture, les normes sur le contrôle canadien des entreprises de 
télécommunications, et bien d’autres choses. 

 
Perte de contrôle des pouvoirs publics… et porte ouverte aux poursuites. 
La libéralisation des marchés publics pourrait signifier non seulement qu’une province ou une 
municipalité serait obligée de donner un contrat à une entreprise étrangère, mais aussi qu’elle 
ne pourrait exiger une certaine quantité de retombées locales. Et si cela tourne au vinaigre et 
que la municipalité veut rompre le contrat, aura-t-elle les reins assez solides pour faire face à la 
poursuite d’une multinationale ?  
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Ajoutons que l’AÉCG inclura les dispositions du 
chapitre le plus dévastateur de l’ALENA. Il s’agit 
du chapitre 11 sur la liberté d’investissement. 
Celui-ci permet à une entreprise qui s’estime 
flouée par une décision gouvernementale, une 
norme environnementale ou sociale, de 
poursuivre le gouvernement qui « brime son droit 
à l’investissement ». Dans le cadre de l’ALENA, 
ce chapitre donne lieu à plusieurs poursuites 
abusives. 
 
Et pour couronner le tout ? Par la clause de la 
nation la plus favorisée, nous devrons par la suite 
accorder aux États-unis les mêmes avantages 
que ceux consentis à l’Union européenne. 

 
Vous n’aviez pas aimé l’AMI et la ZLÉA ? Combattez aussi l’AÉCG ! 
Initiées à la demande des grandes entreprises, les négociations pour cet accord sont une autre 
tentative pour tout libéraliser et accroître les pouvoirs des multinationales. Les gouvernements 
et les grandes entreprises cherchent à faire passer par la porte d’en arrière, par une foule 
d’accords bilatéraux, ce qu’ils n’ont pas réussi avec les défunts AMI (accord multilatéral sur 
l’investissement) et ZLÉA (Zone de libre-échange des Amériques). À ces occasions, les 
mobilisations de la population avaient été de grande ampleur et les négociations furent 
abandonnées. Cette fois, l’absence de débat public est inquiétante. 
 
Les négociations en sont à leur dernier droit et l’AÉCG pourrait se conclure cette année. Il y a 
donc urgence de s’informer, d’en parler autour de nous, de communiquer notre inquiétude à nos 
députés fédéraux et provinciaux et de bâtir un mouvement citoyen d’opposition.  
 

« Rien n’est exclu. Tout est sur la table. » répètent les négociateurs. Face à cela, il faut faire 
savoir haut et fort à nos gouvernements que NON ! NOTRE EAU, NOS MARCHÉS PUBLICS, 
NOTRE CULTURE NE SONT PAS À VENDRE!

 
*** 

 
 

 
Si vous êtes intéressé à vous procurer des produits équitables, 

contactez l’ACEF Estrie 
(819-563-8144 ou acefestrie@consommateur.qc.ca) 

 ou le CSI : 819 566-8595 
et nous vous ferons parvenir la liste des produits disponibles. 

De plus, vous pouvez former un groupe d’achat.  
Quel est l’avantage ? 

Le prix de chacun des produits est réduit.  
Pour constituer un groupe d’achat,  

la commande doit équivaloir à un montant minimum de 80$ 
 

mailto:acefestrie@consommatuer.qc.ca
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Des nouvelles du Service d’aide aux consommateurs 
Les situations suivantes sont des cas réels traités par l’ACEF Estrie. Les noms utilisés sont fictifs 

 

Cas de vente à tempérament : vos droits. 

En septembre 2005, Monsieur B. a conclu un 
contrat de vente à tempérament pour l’achat d’un 

véhicule. Monsieur B. a 
toujours effectué tous ses 
paiements dans les temps. Il y 
a quelques mois, Monsieur B. 
a perdu son emploi et se 
trouvait dans l’impossibilité de 
faire ses paiements de voiture 

toutes les semaines, il pouvait effectuer, selon 
son budget, 3 paiements sur 4. Il a donc tenté de 
faire une entente de paiement, mais cette 
tentative a été vaine.  

 
La compagnie a menacé Monsieur B. de saisir la 
voiture s’il n’effectuait pas ses paiements à toutes 
les semaines. En panique, il a communiqué avec 
l’ACEF Estrie. Peu après, la compagnie a fait 
beaucoup de pression sur Monsieur B. et a tenté 
de lui faire signer un formulaire de remise 
volontaire du véhicule. 

 
Heureusement, Monsieur B. avait effectué plus de 
50% de ses paiement Dans ce cas, le 
commerçant n’a pas le droit de saisir le bien sans 
d’abord aller devant les Tribunaux. Monsieur B. a 
donc fait parvenir une lettre refusant la remise 
volontaire du véhicule à la dite compagnie et 
rappelant qu’il leur propose une entente de 
paiement.  

 
Si la compagnie décide de le poursuivre, 
Monsieur B. pourra transférer son dossier aux 
petites créances, si la créance est de moins de 
7000$. À ce moment, le consommateur pourra 
essayer de faire valoir sa bonne volonté à payer 
le bien en fonction des paiements effectués 
antérieurement. Cela pourrait amener le juge à 
imposer de nouvelles modalités de paiement 
plutôt que la saisie du véhicule    

 

Une garantie supplémentaire…qui 
protège peu 

En août dernier, Madame C. s’est acheté un 
ordinateur de 899,99$ dans un magasin 
d’électronique. Elle a aussi payé 99,99$ pour 
l’installation de Windows et les logiciels antivirus 
ainsi que 299,99$ pour une garantie 
supplémentaire de 3 ans.  

 
Trois mois après l’achat de son ordinateur, ce 
dernier ne fonctionne plus du tout. Madame C.  
ramène donc son ordinateur au magasin pour le 
faire réparer et on lui dit que le problème vient du 
système Windows et que ce genre de problème 
n’est pas couvert par la garantie supplémentaire. 
On lui demande donc de payer 100$ pour 
réinstaller Windows et 80$ pour récupérer les 
données qu’elle a perdues. 
 
Madame C.  vient voir l’ACEF Estrie. Après de 
longues discussions téléphoniques et une mise 
en demeure le magasin décide de ré-examiner 
l’ordinateur. Le magasin affirme alors que c’est 
un problème de virus et qu’ils ne sont pas 
responsables de ce 
genre de problème, 
même si c’est le magasin 
lui-même qui a installé 
l’antivirus. Madame C. 
demande une impression 
du rapport pour prouver 
que c’est un problème de 
virus.. À ce moment là, le 
magasin décide de 
prendre en charge les frais.  

Tel que mentionné à la page 4 de ce bulletin, les 
garanties supplémentaires coûtent souvent bien 
cher pour rien… Dans ce cas-ci, le magasin a dû 
prendre en charge les frais puisqu’un 
commerçant est responsable des produits qu’il 
vend et installe. 
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LES NOUVELLES BRÈVES… mais importantes ! 

Colloque 2011 de l’Union des consommateurs 
 

Le 14 et 15 mars prochain se tiendra, à Montréal, un colloque organisé par l’Union des 

consommateurs. Ce colloque aura pour titre Le consommateur à l’ère numérique : enjeux et 

opportunités. Bienvenue aux membres qui désirent y participer ! Pour plus d’information, vous 

pouvez contacter l’ACEF Estrie ou aller sur le site de l’Union au 
http://www.consommateur.qc.ca/union-des-consommateurs/  

À la recherche de papier « récup » 
L’ACEF est à la recherche de papier « récup » pour imprimer. Vous avez une pile de 

papier usagé qui traîne et vous ne savez pas quoi en faire ? Venez nous rendre visite !!! 
 

À mettre dans votre agenda :  
Grande manifestation à Montréal le 12 mars 

- Pour le retrait des mesures régressives telle la taxe santé 
- Pour une fiscalité plus équitable 

Cette manifestation sera organisée conjointement par la Coalition opposée à la tarification et la 

privatisation des services et par l’Alliance sociale et se veut une démonstration la plus massive 

possible de notre opposition au virage vers la tarification et la privatisation des services publics. 

L’heure du départ est à venir (autour de 9h30). Donnez vos noms le plus rapidement possible 

pour calculer le nombre d’autobus. Contactez l’ACEF. 

 

LE PERSONNEL de l’ACEF Estrie 
 Nous remercions chaleureusement Catherine Deladurantaye et Maxim Michaud qui ont complété 

leur stage en travail social avec nous en décembre 2010. Depuis cet automne, nous comptons sur 

les services de Cynthia Lynch et de Pascale Phénix, étudiantes en droit, pour le volet service d’aide aux 

consommateurs.  

 

 Le programme de visites à domicile pour économiser l’énergie… 
… est en vigueur à l’ACEF Estrie jusqu’au 31 mars 2011. Il est important d’appeler si vous croyez être 

éligible puisque nous ne savons pas si le programme sera reconduit l’an prochain. Pour le moment, une 

mobilisation s’organise au niveau national pour maintenir le service. Un dossier à suivre… dans le 

prochain bulletin ! Contactez-nous : 819-563-1585  

 

L’ACEF Estrie  

187, rue Laurier, bur. 202    Est subventionnée par :    
Sherbrooke (Québec)  J1H 4Z4 

Téléphone : (819) 563-8144    

Télécopieur : (819) 563-8235 

acefestrie@consommateur.qc.ca 
Site Internet, via le Réseau de protection du consommateur 

http://www.consommateur.qc.ca/ 

 

http://www.consommateur.qc.ca/union-des-consommateurs/
mailto:acefestrie@consommateur.qc.ca
http://www.consommateur.qc.ca/

